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A Son Excellence Trds Honorable
Pr6sident du Sdnat

a

Giteoa

Objet : Transmission d'un rappoft

Excellence Trds Honorable Pr6sident,

J?i l'honneur de vous transmettre en annexe i la pr6sente, le rapport d'analyse par la

commission permanente charg6e des questions de genre et des relations avec

l'Assembl6e L6gislative de la Communaut6 Est Africaine du projet de loi poftant
ratification par la Rdpublique du Burundi de l?ccord de coop6ration

6conomique et technique entre le Gouvernement de la R6publique du Burundi

et le Gouvernement des Emirats Arabes Unis, sign6 le 10 novembre 2021 a
Dubai.

Vous en souhaitant bonne r6ception, je vous prie dhgr6er, Excellence TrCs Honorabte

Pr6sident, l'assurance de ma tr6s haute consid6ration.

POUR LA COMMISSION PERMANENTE CHARGEE

DES QUESTTONS DE GENRE ET DES

RELATIONS AVEC L?SSEMBLEE LEGISLATIVE DE

LA COMMUNAUTE EST AFRICAINE ;

Gitesa, etl8 t "v.. nozz

S6natrice D6vote FAIDA, Pr6side6rt2

.nu':ut'1
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Commission permanente chargde
des questions de genre et des
relations avec lAssemblde
Ldgislative de la Communautd Est
Afriaine

SENAT

LEG.VT/ RAP.N069

Le L7 aoot 2022

RAPPORT D'ANALYSE PAR LA COMMISSION PERMANENTE CHARGEE DES

QUESTIONS DE GENRE ET DES REI.ATIONS AVEC L?SSEMBLEE

LEGISLATIVE DE LA COMMUNAUTE EST AFRICAINE DU PROJET DE LOI

PORTANT RATIFICATION PAR LA REPUBLIQUE DU BURUNDI DE L'ACCORD

DE COOPERATION ECONOMIQUE ET TECHNIQUE ENTRE LE

GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU BURUNDI ET LE GOUVERNEMENT

DES EMIRATS ARABES UNIS

I. INTRODUCTION

En date du L7 aoht 2022, les membres de la Commission permanente chargde des

questions de genre et des relations avec lAssembl6e L6gislative de la Communautd

Est Africaine se sont r6unis pour analyser le projet de loi dont lbbjet est repris ci-haut.

La s6ance a 6t6 marqu6e par la pr6sence du Ministre des Affaires Etrangdres et de ta

Coop6ration au D6veloppement, qui avait reprdsent6 le Gouvernement pour pr6senter

ledit projet de loi aux membres de la commission et fournir des dclaircissements

n6cessaires sur ceftains aspects de ce texte de loi.
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Lors de l?nalyse du projet de !oi, les s6nateurs membres de la commission

permanente saisie au fond se sont seruis des documents ci- aprds :

1. la Constitution de la Rdpublique du Burundi ;

2. le projet de loi de ratification tel qu'envoy6 par le Gouvernement et son expos6

des motifs;

3. le projet de loi de ratificatlon tel qu?doptd par lAssembl6e nationale ;

4. lAccord de coop6ration entre le Gouvernement des Emirats Arabes Unis et te
Gouvernement de la R6publique du Burundi.

Le pr6sent rapport comprend les points-ci aprds :

1. l'introduction ;

2. l'intdr6t de lAccord ;

3. le contenu de lAccord;

4. les questions pos6es au repr6sentant du Gouvernement ainsi que les r6ponses

donn6es;

5. la recommandation ;

6. et la conclusion.

IT. INTERET DE L'ACCORD

Dans le but d'intensifier les liens bilat6raux d'amiti6 et de coop6ration, de renforcer

davantage leurs relations bilat6rales, de d6velopper et d€tendre leur cadre de

coop6ration, le Gouvernement de la R6publique du Burundi et le Gouvernement des

Emirats Arabes Unis ont sign6 un Accord de Coop6ration Economique et Technique le

10 novembre202L, i DubaT.

Cet Accord de Coop6ration Economique et Technique va permettre la mise en euvre

de !a politique de la diplomatie 6conomique qui est une politique bas6e sur neuf piliers

dont :

- l?ttrait sur le commerce des biens et seruices ;

- investissements;

- agriculture, y compris les activit6s agroalimentaires ;

- l€levage, la p6che et l'acquisition ou la location de terres agricoles ;
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- 6nergie et 6nergies renouvelables ;

- mines et industries ;

- infrastructures, construction et immobilier ;

- tourisme;

- t6l6communication et transport.

UI. CONTENU DE L'ACCORD

LAccord de coop6ration est compos6 par un pr6ambule et huit (8) articles :

r' l?fticle 1 est relatif i la port6e et au champ d'application de lAccord ;
,/ l'afticle 2 porte sur les obligations des parties contractantes ;
r' l?rticle 3 met l?ccent sur le mode de paiement et la monnaie utilis6e pour les

transactions conclues entres les personnes physiques ou morales des deux

parties d lAccord ;

r' l?rticle 4 mentionne la cr6ation d'une commission conjointe pour une mise en

@uvre de cet accord ;

'/ l?tticle 5 pr6cise que cet accord n'aura aucun impact sur d'autres trait6s et

conventions auxquels les pafties contractantes font parties ;
r' l'afticle 6 pr6cise les modalit6s de rdglement des diff6rends li6s i lAccord ;

'/ l?fticle 7 prti. des modalit6s d?mendement de lAccord par les parties

contractantes;

r' l?rticle 8 est relatif d l'entr6e en vigueur, la dur6e et la r6siliation de lAccord.

IV. QUESTIONS POSEES AU REPRESENTANT DU GOUVERNEMENT ET

LES REPONSES DONNEES

Question 1

Au niveau du pr6ambule, il est indiqu6 que les deux Gouvernements d6sirent

d6velopper la coop6ration 6conomique et technique sur base de l'6galit6, de

rdciprocit6 et du b6n6fice mutuel.
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Monsieur !e Ministre, pourriez-vous expliciter un peu aux s6nateurs ici

pr6sents comment les trois principes ci haut-cit6s seront mis en (Euvre au

profit de nos deux pays ?

Rdponse

Les trois principes 6nonc6s dans le pr6ambule qui sont l'6galit6, la r6ciprocit6 et le

b6n6fice mutuel sont des principes fondamentaux universellement reconnus sur

lesquels sont fond6es les relations entre les Etats.

Quand on parle de coop6ration sur base de l'6galit6 cela fait rdf6rence a la

souverainetd des Etats, tous les Etats 6tant en principe souverains, c'est-i-dire que

dans le conceft des Nations, il y a 6galit6 souveraine des Etats, il n'y a pas de petit ou

grand Etat, la voix de chaque Etat compte i 6galit6 avec d?utres Etats. De m6me

dans leurs relations, les pays contractants doivent 6tre guid6s par un esprit d€galitd

souveraine des Etats.

Le principe de r6ciprocit6 est pr6vu dans la Convention de Vienne sur les relations

diplomatiques et accorde ir un Etat le droit de r6agir de la m6me manidre que l'autre

face i une situation donn6e entre les deux pays. Il garantit ainsi le respect mutuel

des Etats.

Pour le b6n6fice mutuel, cela veut dire que quand deux Etats sont engag6s dans une

coop6ration bilat6rale, cette dernidre est accomplie de fagon gagnant-gagnant, cbst-

i-dire que chaque Etat doit en tirer profit.

Question 2

Des burundais, tous les sexes confondus, padent clandestinement aux Emirats Arabes

Unis i la recherche de l'emploi. Malheureusement, une fois arrivds dans ce pays, il

paraitrait que ceftains subissent dlfr6rents abus de la part de leurs employeurs.

Monsieur le Ministre,

a) une fois cet Accord ratifi6, pourrait-on esp6rer que les Burundais en

qu6te d'emploi pourront entrer facilement aux Emirats Arabes Unis?

b) peut-on aussi esp6rer que ces mauvais traitements i l'endroit des

travailleurs burundais pourront strr6ter ?
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Rdponse

a) L'Accord en question est un Accord de Coop6ration Economique et Technique

entre le Burundi et les Emirats Arabes Unis dans divers domaines. La mise en

euvre de cet Accord n6cessite la signature des accords sp6cifiques.

Dans l?venir le Burundi et les Emirats Arabes Unis pourront n6gocier et signer

un Accord d'Exemption de Visa comme c'est le cas avec ceftains pays afin de

faciliter l'entr6e des citoyens des deux pays sur leurs territoires respectifs ainsi

que la mise en euvre des accords spdcifiques sign6s.

b) Les mauvais traitements i l'endroit des travailleurs burundais pourront

s?rr6ter s'ils existent quand l'Accord sur le recrutement des travailleurs

migrants propos6 i la Paftie Emiratie sera sign6.

I auestion 3

i A l'afticle 1, alin6a 2, on dnumdre plusieurs domaines dhpplication de cet accord, A
I

i savoir :

1 1. commerce des biens et seruices ;
lai 2. investissements;

i S. agriculture y compris les activit6s agroalimentaires, l€levage, la pdche et
I

Ii l?cquisition ou la location des terres agricoles ;
II +. 6nergie et dnergies renouvelables ;
I

i 5. mines et industries;
I

I 6. infrastructures, construction et immobilier ;
II 7. tourisme;
I

i 8. t6!6communication ;
ilo J. transport.
l

I

Monsieur te Ministre,
I

a) pourquoi l'Accord concerne tous ces domaines ?

I U) pensez-vous que notre pays pourra suffisamment profiter des avantages

de I'Accord dans tous ces domaines?

c) pourquoi n'avoir pas prioris6 quelques-uns pour bien assurer le suivi ?
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Rdponse

a) LAccord en question est un Accord largement ouveft qubn peut appeler

Accord cadre ou g6n6ral qui touche plusieurs domaines dans !e but d'6largir le

champ d'action en matidre de coop6ration dconomique.

b) Le Gouvernement de la R6publique du Burundi en signant un Accord compte en

tirer profit, sinon il n'y aurait pas la raison d€tre de cet Accord. Il faut ici

comprendre que dans la mise en @uvre de lAccord, tous les domaines ne

pourront pas 6tre touch6s en m6me temps, sa mise en euvre est 6videmment

6volutive. Il faut 6galement comprendre que dans la mise en @uvre dudit

Accord, chaque domaine fera objet d'un Protocole dAccord sp6cifique propos6

par les Ministdres techniques concernds des deux pays. Quand on n6gocie, on

essaie de maximiser les chances en 6largissant les domaines de coop6ration.

c) Dans !'expos6 des motifs, il est mentionn6 que l'un des objectifs poursuivis par

les Pafties contractantes est la diversification des domaines de coop6ration. Il

faut souligner que, plus ces domaines sont diversifi6s, plus les deux pays en

tirent profit. Il faut pr6ciser aussi que tous les domaines ne sont pas mis en

@uvre par un m6me Ministdre et que donc ce dernier choisit sa priorit6 selon

son secteur.

Question 4

Les Emirats Arabes Unis est l'un des pays exportateurs des produits p6troliers; il

expofte 5,60/o de ces produits au niveau mondial.

Monsieur le Ministre, peut-on esp6rer qu'avec la ratification de cet Accord,
le Burundi aura un l6ger mieux pour rem6dier au manque criant du
carburant qui s6vit dans le pays ?

Rdponse

LAccord de coop6ration 6conomique et technique entre le Gouvernement des Emirats

Arabes unis et le Gouvernement de la Rdpublique du Burundi tel qu'il est pr6sent6 vise

i r6guler les relations entre les deux pays dans les domaines sectoriels 6num6r6s i
l'afticle 1, alin6a 2.
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Cependant, il s?git d'une 6num6ration non d6taill6e car une fois que cet Accord sera

ratifi6, les deux Pafties pourront n6gocier et signer un accord sp6cifique dans le

domaine du commerce. Ceci pourra faciliter l'importation de carburant en provenance

des Emirats Arabes Unis et ainsi trouver une solution durable i ce probldme.

Question 5

A l?rticle 3, il est pr6cis6 que pour les transactions conclues entre les personnes

physiques et morales des deux parties contractantes se feront avec les monnaies

librement conveftibles, largement utilis6es pour les transactions et 6changes sur les

principaux march6s de changes internationaux. Or, nous savons que notre pays n'a

pas beaucoup de produits i exporter par cons6quent notre monnaie connait souvent

des d6valuations par rappoft aux devises.

Monsieur le Ministre,

a) quelle solution envisagez-vous pour faire face e cefte
situation ?

b) si une fois cette situation persiste, le Burundi pourra-t-il
obtenir gain de cause i travers cette coopEration mutuelle ?

Rdponse

a) Face i une telle situation, le Gouvernement du Burundi, d travers les seruices

techniques qui s'en chargent, adopte chaque fois des mesures ad6quates qui

visent i stabiliser notre monnaie.

Les solutions que le Gouvernement envisage sont entre autres l?ttraction des

investisseurs en vue de la cr6ation des emplois pour les jeunes et le transfeft
des technologies, mais aussi l?ugmentation de la production agricole et

agroalimentaire en vue de faciliter l'exportation de ces derniers dans ce pays.

b) Oui, du fait que Ie Burundi et les Emirats Arabes Unis ont toujours 6t6 de vrais

paftenaires commerciaux. En raison de ce paftenariat, les Emirats Arabes Unis

constituent une des plus importantes destinations de nos expoftations.
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Ainsi, comme les Emirats Arabes Unis manquent de terres arables en raison

des conditions climatiques arides, la ratification de cet accord permettra au

Burundi d'6largir le march6 d€coulement de nos produits agricoles comme le

caf6 et le th6 ainsi que d'autres produits i destination des Emirats Arabes Unis,

vu que le Burundi est en train de miser sur l'agriculture pour 6merger.

Cela va g6n6rer sans doute des devises en provenance des Emirats Arabes

Unis que notre Pays aura besoin pour faire des importations. Il suffirait que le

Burundi augmente la production i grande 6chelle de ces produits.

V. RECOMMANDATION

La commission saisie au fond fait sien !a recommandation de lAssembl6e nationale qui

est la suivante : << Au moment oir le Burundi connaTt des terres arables (cultivables)

insuffisantes suite a la d6mographie galopante, amender le pr6sent Accord de

coop6ration en supprimant le groupe de mots < acquisition des terres agricoles >>

se trouvant i l?rticle 1"', alin6a 2, au point c, puisque cette disposition est contraire i
celle de l'afticle 13 de la loi no U13 du 9 ao0t 2011 portant r6vision du Code foncier

du Burundi, en son dernier alin6a qui stipule que : << les terres i usage agricole ou

dGlevage ne peuvent faire objet de cessions en pleine propri6t6 pour les

personnes physiques ou morales 6trangires >.

vr. coNcLUsIoN

Le Burundi et les Emirats Arabes Unis entretiennent de bonnes relations depuis

longtemps, en t6moigne plusieurs r6alisations. Cette coop6ration bilat6rale est une

action conjointe, une relation d'entraide, de compl6mentarit6 et d?ssistance

mutuellement avantageuse entre gouvernements souverains. Elle est r6gie par un

trait6 qui compofte des accords dans plusieurs domaines : commerce, investissement,

agriculture, 6nergie, mines et industries, infrastructures, tourismes,

t6l6com munication et transport.

En ratifiant cet Accord bilat6ral, le Burundi aura contribu6 i la mise en euvre de

lAccord de coop6ration sign6 entre le Gouvernement de la R6publique du Burundi et
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le Gouvernement des Emirats Arabes Unis afin de seruir l'int6r6t des deux peuples

frdres.

Pour toutes ces raisons, la Commission permanente charg6e des questions de genre

et des relations avec lAssemblde L6gislative de la Communaut6 Est Africaine,

demande i l'assemblde pl6nidre du S6nat d'adopter le pr6sent projet de loi tel que

pr6sent6.

POUR LA COMMISSION PERMANENTE

CHARGEE DES QUESTIONS DE GENRE ET

DES RELATIONS AVEC L'ASSEMBLEE

LEGISLATIVE DE LA COMMUNAUTE EST

AFRICAINE;

S6natrice D6vote FAIDA, Prr


